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MODALITES DE MISE EN OEUVRE DU TELETRAVAIL
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Le télétravail est un mode d’organisation parmi d’autres dans le cadre de l’accomplissement 
des missions de service public.

Le télétravail revêt un caractère volontaire.

Il ne peut être imposé à l’agent par l’administration et réciproquement ne peut pas être obtenu 
par l’agent sans l’accord de la Direction, hormis circonstances exceptionnelles. 
Le télétravail est envisageable pour tout agent en fonction, quel que soit son statut (titulaire, 
agent contractuel, stagiaire et apprenti si la convention de stage ou d’apprentissage le permet), 
sa catégorie statutaire ou son grade sous réserve des critères définis.

Le télétravail respecte le droit à la déconnexion afin d’assurer le respect des temps de repos, 
de congés et l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée. 

L’agent bénéficie des mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations professionnelles que 
les agents non télétravailleurs. 

Le télétravail repose sur la confiance mutuelle et la capacité du télétravailleur à exercer son 
activité en dehors du bureau, ainsi que sur la capacité de son encadrant à organiser à distance 
le travail à réaliser.

Le télétravailleur est membre à part entière de l’équipe. Il organise son travail et gère ses 
relations professionnelles dans le cadre de ce collectif de travail.

Le présent protocole vise à préciser les modalités de développement du télétravail au sein du 
PETR – UCCSA.

Article 1 : Eligibilité

Les critères d’éligibilité au télétravail sont :

1. Les activités 

Les activités citées ci-après ne sont pas ouvertes au télétravail :

- maintenance, travaux et entretien des locaux, 
- interventions et rendez-vous sur site ou à l’extérieur (réunions, ateliers, forums, concours…),
- accueil d’usagers ou nécessité de présence physique dans les locaux du PETR,
- activité qui nécessite la manipulation de documents sous format papier comportant des 
données confidentielles ne pouvant être transportées en dehors des locaux de l’employeur sans 
risques (rapports médicaux papier, bulletins de paie papier…) ou dossiers de tous types 
nécessitant des impressions ou manipulations en grand nombre

L'inéligibilité de certaines activités au télétravail, si celles-ci ne constituent pas la totalité des 
activités exercées par l'agent, ne s'oppose pas à la possibilité pour l'agent d'accéder au 
télétravail dès lors qu'un volume suffisant d'activités télétravaillables peuvent être identifiées et 
regroupées.
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2. Le bon fonctionnement du service et des activités collectives. 
La décision doit tenir compte du maintien de la cohésion d’équipe et de la nécessité de ne pas 
transférer la charge sur les agents travaillant sur site.

3. Des critères, liés aux capacités d’autonomie de l’agent.

Le télétravail suppose en effet que l’agent dispose des compétences nécessaires pour travailler 
de manière autonome. Il doit ainsi savoir planifier ses tâches, gérer son temps et respecter les 
délais, savoir prendre des initiatives, rendre compte de façon régulière et complète.

Article 2 : Identification des locaux mis à disposition pour l’exercice du télétravail 

Le télétravail peut s’exercer au domicile de l’agent, « dans un autre lieu privé » ou dans un tiers 
lieu (espace de coworking), dès lors que ces lieux respectent les conditions de confidentialité et 
de sécurité nécessaires. Il sera possible de « mutualiser des locaux publics ou associatifs de 
différentes administrations » pour permettre à des agents qui ne souhaitent pas travailler chez 
eux de télétravailler tout en maintenant « un lien social ».

L'acte individuel (arrêté pour les fonctionnaires ou avenant au contrat pour les agents 
contractuels) précisera le ou les lieux où l'agent exerce ses fonctions en télétravail.

La Direction peut refuser une demande de télétravail lorsqu’il a été identifié que des nécessités 
de service peuvent exiger un retour sur site et que l’agent propose un lieu de télétravail dont la 
distance avec le lieu d’affectation le met dans l’impossibilité de rejoindre son site dans des délais 
raisonnables. 

Lorsqu’un employeur accepte un lieu de télétravail éloigné du lieu d’affectation, les coûts de 
transports liés à une demande de retour sur site en cas de nécessité de service restent à la 
charge de l’agent.

Le télétravailleur ne doit pas être dérangé par des personnes étrangères à son activité 
professionnelle. Il ne peut ainsi avoir à surveiller ou s’occuper de l’entourage éventuellement 
présent.

Ses interlocuteurs professionnels doivent pouvoir supposer que son environnement de travail 
est celui habituel du bureau.

Article 3 : Identification des règles à respecter en matière de sécurité des systèmes 
d’information et de protection des données

Le télétravailleur s’engage à respecter les règles et usages en vigueur dans l’établissement.

Il doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en matière de 
sécurité des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection et à la 
confidentialité des données et des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers.

Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage 
déterminé et légitime, correspondant aux missions de l’établissement. 

Pour des raisons de sécurité et de confidentialité, l’agent ne doit pas être amené à devoir 
imprimer des documents chez lui. Le télétravailleur devra donc anticiper la préparation de sa 
journée et privilégier les documents accessibles sur le réseau.
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Tout agent est responsable de l’utilisation qu’il fait des ressources informatiques, ainsi que du 
contenu de ce qu’il affiche, télécharge ou envoie et s’engage à ne pas effectuer d’opérations 
qui pourraient avoir des conséquences néfastes sur le fonctionnement, notamment du réseau. 

Conditions indispensables à la préservation de l’intégrité du système informatique : 

- Nécessité de ramener le matériel fourni dès le retour sur site, notamment pour des mises 
à jour et maintenance ; 

- Obligation de travailler sur le serveur du PETR - UCCSA ;
- Respecter l'intégrité et la confidentialité des données ;
- En cas d’utilisation du matériel personnel, obligation de s’assurer du suivi de mise à jour 

des antivirus
- Interdiction d’envoyer, en dehors des services de l’établissement, des informations 

professionnelles nominatives ou confidentielles, sauf si cet envoi revêt un caractère 
professionnel

- Interdiction de télécharger et/ou d’installer de nouvelles applications, logiciels sans 
autorisation préalable ;

- Interdiction de transmettre à des tiers ou de modifier sans autorisation, les moyens 
d’authentification qui sont fournis, lesquels doivent rester personnels et confidentiels

- Obligation de prévenir la Direction de toute difficulté ou toute anomalie ;
- En cas de difficultés, nécessité de contacter le chargé de mission communication

En cas d'absence momentanée, l'utilisateur doit verrouiller son PC (Ex. : maintenir enfoncées 
les touches « Ctrl + Alt + Suppr » et cliquer sur « Verrouiller l'ordinateur »). 
En cas d'absence prolongée, l'utilisateur doit quitter les applications et verrouiller son PC. 
A la fin de sa journée de travail, l'utilisateur doit quitter les applications, arrêter le système après 
fermeture des logiciels.

Il incombe au télétravailleur une utilisation raisonnée et responsable des ressources 
informatiques et technologiques mises à sa disposition.

Des comportements non autorisés pourront conduire à des sanctions disciplinaires 
proportionnelles à la gravité des manquements constatés par l’autorité territoriale et / ou avoir 
des conséquences juridiques lourdes.

Le télétravailleur s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par 
l’administration à un usage strictement professionnel. Seul l'agent visé par l'acte individuel peut 
utiliser le matériel mis à disposition par l'administration.

Article 4 : Identification des règles à respecter en matière de temps de travail, de 
sécurité et de protection de la santé

- Temps de travail

L’agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que s’il est présent au sein de 
l’établissement. La durée du travail respecte les garanties minimales prévues à l’article 3 du 
décret n° 2000-815 du 25 août 2000. 

Les durées maximales quotidienne et hebdomadaire de travail, les temps de repos, les temps 
de pause et la comptabilisation du temps de travail sont identiques sur site et en télétravail.
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Par ailleurs, aucun télétravail ne doit en principe être accompli en horaires de nuit, le samedi, le 
dimanche ou un jour férié.
Durant le temps de travail l’agent est à la disposition de son employeur et doit se conformer à 
ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles.

Par ailleurs, l’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de 
travail. Si l’agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation 
préalable de l’autorité territoriale, il pourra faire l’objet d’une procédure disciplinaire pour 
manquement au devoir d’obéissance hiérarchique.

L’agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en 
dehors de son lieu de télétravail.

- Sécurité et protection de la santé

Le télétravailleur s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de 
santé et de sécurité au travail.

L’agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, décès et prévoyance 
que les autres agents. Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents 
survenus à l’occasion de l’exécution des tâches confiées par l’employeur. En l’absence d’accord 
préalable, tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures 
normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. 

Le télétravailleur s’engage à déclarer tout accident survenu sur le lieu de télétravail le plus 
rapidement possible. La procédure classique de traitement des accidents du travail sera ensuite 
observée.

L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que 
l’ensemble des agents.

Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre 
que l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et 
permettre un exercice optimal du travail. Les risques liés au poste en télétravail sont pris en 
compte dans le document unique d’évaluation des risques.

L’agent télétravailleur doit exercer ses fonctions en télétravail dans de bonnes conditions 
d’ergonomie.

Il alertera l’assistant de prévention, le cas échéant, sur les points de vigilance éventuels pouvant 
porter atteinte à terme à sa santé et sa sécurité dans son environnement de travail à domicile.

- Droit à la déconnexion

Le droit à la déconnexion vise à :
 assurer le respect des temps de repos et de congés ;
 garantir l'équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle et familiale ;
 protéger la santé des salariés.

En dehors de ses heures de travail, tout salarié n'est pas tenu d'être en permanence joignable 
par son employeur pour des motifs liés à l'exécution de son travail. 

Des actions de formation et de sensibilisation à un usage raisonnable des outils numériques 
destinés aux salariés, à l'encadrement et à la direction seront mises en place.
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Ces éléments seront repris dans le document unique.

Article 5 : Les modalités d’accès des institutions compétentes sur le lieu d’exercice du 
télétravail afin de s’assurer de la bonne application des règles applicables en matière 
d’hygiène et de sécurité

Les membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail procèdent à 
intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ de compétence. Ils 
bénéficient pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence 
géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par ce dernier. 

La délégation comprend au moins un représentant de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public et au moins un représentant du personnel. Elle peut être assistée d'un 
médecin du service de médecine préventive, de l'agent chargé d'une fonction d'inspection 
(ACFI) et de l'assistant ou du conseiller de prévention.

La délégation du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut réaliser cette 
visite sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail.

Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du 
télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit.
L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation d’exercer ses fonctions en télétravail 
remise en question.

Article 6 : Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail

L’agent doit remplir des formulaires d’auto déclaration qui lui seront fournis.
En cas de non complétude du document ou de fausse déclaration, le télétravail pourra 
être remis en question.

Article 7 : Télétravail temporaire

Une autorisation temporaire de télétravail peut être accordée en raison d'une situation 
exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site afin d’assurer la continuité du 
service publique (et) la protection des agents. Il ne constitue pas le mode normal de recours au 
télétravail.

Cette situation autorise à déroger au plafond réglementaire des 3 jours de télétravail par 
semaine. Cette situation est temporaire et peut viser des situations diverses (crise sanitaire, 
intempéries, grève des transports…).

Un agent ne peut en aucun cas exercer ses fonctions en télétravail sans autorisation préalable 
de l’autorité hiérarchique. L’autorisation, accordée sous la forme d’un courriel de la Direction, 
concerne l’ensemble des agents équipés et en capacité de travailler à distance.

Article 8 : Modalités et quotités autorisées

Modalités
L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier et ponctuel au télétravail. 

Il est prévu l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois ainsi que 
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l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou par an. Un 
agent peut, au titre d'une même autorisation, mettre en œuvre ces différentes modalités de 
télétravail. 
Le télétravail peut être autorisé par journée ou par demi-journée.

Un jour de télétravail régulier ou flottant peut être suspendu en cas d’urgence nécessitant 
impérativement la présence physique de l’agent. Le délai de prévenance est de 48h, sauf 
évènements exceptionnels et imprévisibles. Les journées de télétravail régulières n’ont pas 
vocation à être reportées. Toutefois, à titre exceptionnel, l’employeur peut autoriser le report. Le 
report d’une année sur l’autre des jours flottants non utilisés n’est pas autorisé.

Quotités

La quotité des fonctions pouvant être exercées en télétravail ne peut être supérieure à 3 jours 
pour un agent à temps plein par semaine. Le temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut 
donc être inférieur à deux jours par semaine minimum. Ces jours sont proratisés au temps de 
travail.

Il peut être dérogé à ces quotités :

- Pour une durée de six mois maximums, à la demande des agents dont l'état de santé 
ou proche aidant, le handicap ou l'état de grossesse le justifient

- Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison 
d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site

Il est ainsi prévu la possibilité de mettre en place le télétravail comme suit :
1 jour régulier par semaine, 10 jours flottants par an, 10 jours temporaires par an

Article 9 : Les modalités de prise en charge, par l’employeur, des coûts découlant 
directement de l’exercice du télétravail

L’employeur prend en charge et met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs 
fonctions en télétravail les outils de travail suivants :

- un poste informatique de travail de type portable,
- un accès à la messagerie professionnelle, au serveur
- un système d'exploitation, logiciels indispensables à l’exercice des fonctions
- une webcam
- des enceintes
- un téléphone portable uniquement selon les tâches télétravaillées et le positionnement du 
télétravailleur
- petites fournitures (feuilles, stylos, …)

L’administration ne fournit pas d’équipement d’impression ou de reprographie. Ces travaux 
restants réalisés dans les locaux administratifs.

Lorsque le télétravail a lieu au domicile de l'agent, ce dernier assure la mise en place des 
matériels et leur connexion au réseau.

Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d'entretien et de maintenance, il appartient 
au télétravailleur de rapporter les matériels fournis.
L'agent restitue à l'administration les matériels qui lui ont été confiés à chaque retour sur site.
Dans le cas où la demande est formulée par un agent en situation de handicap, l’établissement 
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mettra en œuvre sur le lieu de télétravail de l’agent les aménagements de poste nécessaires 
sous réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne soient pas 
disproportionnées, notamment compte tenu des aides qui peuvent compenser, en tout ou partie, 
les dépenses engagées à ce titre.
Lorsqu'un agent demande l'utilisation des jours flottants de télétravail ou une autorisation 
temporaire de télétravail, il pourra être autorisé à utiliser son équipement informatique personnel 
si la nature des activités à réaliser le permet.

INDEMNITÉ FORFAITAIRE 

Dans le prolongement de l'accord-cadre du 13 juillet 2021 relatif au télétravail dans les trois 
versants de la fonction publique, le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 crée une allocation 
forfaitaire visant à indemniser le télétravail dans la fonction publique d'Etat, la fonction publique 
hospitalière et la fonction publique territoriale, sous réserve, dans ce dernier cas, d'une 
délibération de l'organe délibérant de la collectivité après avis du comité technique.

L'arrêté du 26 août 2021 fixe le montant du « forfait télétravail » à 2,50 € par journée de 
télétravail effectuée, dans la limite de 220 € par an.

Le « forfait télétravail » est versé trimestriellement sur la base du nombre de jours de télétravail 
demandé par l'agent et autorisé par l'autorité territoriale.

Frais de repas :
L’agent ne bénéficie d'aucune prise en charge de ses frais de repas.

Article 10 : Les modalités de formation 

Les agents concernés par le télétravail recevront une information de la collectivité, notamment 
par le service informatique afin d’accompagner les agents dans la bonne utilisation des 
équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail. 

Une information sera transmise afin de comprendre les principaux enjeux et modalités de 
fonctionnement du télétravail, de connaitre les droits et obligations du télétravailleur et de 
sensibiliser aux risques du télétravail

Les personnels encadrants seront sensibilisés aux techniques de management des agents en 
télétravail.

Ils sont régulièrement formés à l’utilisation des TIC (Technologies de l’Information et de la 
Communication).



9

Article 11 : Procédure

Demande

L’agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail adresse une demande écrite à l’autorité 
territoriale qui précise les modalités souhaitées de télétravail (télétravail régulier ou temporaire, 
jours fixes ou jours flottants, quotité hebdomadaire, mensuelle ou annuelle, lieu d'exercice des 
fonctions en télétravail).

Lorsque l'agent souhaite exercer le télétravail à son domicile ou dans un autre lieu privé, il joint 
à sa demande :

- une attestation de conformité des installations aux spécifications techniques. L’agent atteste 
sur l’honneur de la conformité électrique du lieu d’exercice de télétravail lors de sa demande
- une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance 
multirisques habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail au (x) lieu (x) défini (s) 
dans l'acte individuel 
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- une attestation précisant qu'il dispose d'un espace de travail adapté et qu'il travaille dans de 
bonnes conditions d'ergonomie 
- un justificatif attestant qu'il dispose de moyens d'émission et de réception de données 
numériques compatibles avec son activité professionnelle (Test de connectivité)

En cas de changement de fonctions, une nouvelle demande doit être présentée par l’intéressé

Réponse

L’autorité territoriale, sur avis de la Direction, apprécie la compatibilité de la demande avec la 
nature des activités exercées et l’intérêt du service.

Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois maximum 
à compter de la date de sa réception.

L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne :

- Les fonctions de l'agent exercées en télétravail ;
- Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail ;
- Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les plages 
horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de son 
employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de l'agent ou aux amplitudes 
horaires de travail habituelles ;
- La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail ;
- Le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée.

Lors de la notification de cet acte, la Direction remet à l'agent intéressé :

- Un document d'information indiquant les conditions d'application à sa situation professionnelle 
de l'exercice des fonctions en télétravail.

- Une copie des règles prévues par la délibération et un document rappelant ses droits et 
obligations en matière de temps de travail et d'hygiène et de sécurité.

La durée de l’autorisation est d’un an, renouvelable par tacite reconduction.

Refus

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail ainsi que l'interruption du télétravail 
à l'initiative de l'administration doivent être motivés et précédés d'un entretien.

La commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétentes 
peuvent être saisies, par l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou de 
renouvellement de télétravail formulée par lui pour l'exercice d'activités éligibles fixées par la 
délibération, ainsi que de l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration.

Ce refus peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
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Article 12 : Période d’adaptation et modalités d’arrêt du télétravail 

Tout agent peut faire une demande de télétravail, sans qu’il soit nécessaire de justifier d’une 
durée d’ancienneté minimale dans le poste. 

Le responsable de service peut néanmoins décider de l’ouverture d’une période de trois mois 
pendant laquelle l’autorisation de télétravailler est réversible par lui-même ou par l’agent. 

Pour un agent primo-recruté comme pour un nouveau télétravailleur, un délai d’adaptation de 
trois mois maximums peut être institué.

L’autorisation de télétravail étant réversible, il peut être mis fin à cette forme d’organisation du 
travail, à tout moment et par écrit, à l’initiative de l’administration ou de l’agent, en respectant 
un délai de prévenance de deux mois. Ce délai est d’un mois pendant la période d’adaptation. 

L’employeur doit justifier par écrit sa décision de ne plus autoriser le télétravail, tandis que 
l’agent n’a pas à justifier son renoncement.

Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l'administration, le délai 
de prévenance peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée. 

Article 13 : Bilan annuel

Le télétravail fait l'objet d'un bilan annuel présenté aux comités techniques et aux comités 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétents.

Article 14 : Recours

L’agent peut saisir la commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire 
compétente en cas de refus de télétravail. Il a également la possibilité d’effectuer un recours 
hiérarchique ou d’engager un recours contentieux selon les voies habituelles.
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